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RÉFLEXIONS 

Sur  la  liquidation  & le  rembourfetnent  4«S 
offices  £ avocats  aux  confeUs, 


L E s avocats  aux  eonfeik  rendent  le 
décret  qui  doit  décider  deleur  fort.  L’efprit 
de  juftice  qui  diélera  ce  décret , les  raffure  : 
il  ne  leur  relie  plus  qu’à  mettre  fous  les 
yeux  de  l’affemblée  nationale  , quelques 
oblèrvations  qui  dépendent  <fe  la  eonnoif- 
fance  particulière  de  leur  état. 

Les  avocats  aux  eonfeik  feront-tk  cbn- 
fervés  en  titre  d’office  ,'au  tribunal  de  eaf^ 
fation  qui  remplace  le  confeil  des  parties? 
fi  leurs  offices  font  fupprimés , leur  fera-t- 
il  conféré  un  titre  qui  leur  attribuera  le 
droit  exclufif  d’inftruire  les  affaires  en  ce 
nouveau  tribunal  ? 
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Si  les  avocats  aux  confeils  avoient  à 
traiter  ces  queffions,  ils  diroient  que  déjà 
la  nation  a exprimé  fon  vœu , dans  les 
états  généraux  du  roy.aume  qu  en  par- 
ticulier les  états  de  1614?  ayant  cherche 
un  remede  aux  déjhrdres  quapportoit  la 
Ttml'tlpltcîie  des  avocats  reçus  au  confeily 
fur  les 'inatricules  accordées  par  les  chan- 
celiers et  gardes  des  sceaux , il  n en  fut  point 
trouvé  de  plus  fur  & de  plus  efficace , que 

celui  de  créer  des  avocats  aux  confeils  en 
ritre  d’offices  formés  que  4t  la  fource  des 
abus  ne  fut  pas  entièrement  tarie  par  l’édit 
de  1645  5 création  -,  mais  que , 

bientôt  on  vit  naître  &fe  développer  un  or- 
dre nouveau  quirenditau  tribunalchargé  de 
veiller  à l’obfervation  des  lobe , la  dignité 
dont  il  doit , comme.eJ.les , porter  l’augufte 

caraâere  j que  la  régularité  de  l’inflruftiori, 
en  éclairant  la  religion  du  juge  , affiira 
mieux  la  défenfe  de  la  partie  y que  je  titrje 
d’avocat  aux  confeils  , tenant  alors  à toute 
l’exiflence  du  titulaire , devint  le  premier 
cautionnement  de  la  confiance  publique  ; 
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que  les  efFets  falutaires  de  cette  fage  réfor- 
mation fe  firent  fi  bien  fentir  , que , pour  ;a 
perfeélionner , on  réduifit  encore  le  nom- 
bre des  avocats  titulaires  par  de  nouveaux 
édits  ; que  l’expérience  , ce  grand  maître 
‘de  la  légiflation  & de  la  politique , con- 
duifit  une  inftitution  reconnue  fi  utile  , à 
ce  point  heureux  où  le  bien  efî:  le  moins 
altéré  par  le  mélange  du  mal;  qu’en  1738  , 
après  un  fiecle  d’épreuve , le  titre  des  avo- 
cats auxconfeils  s’afFermit  déplus  en  plus , 
par  la  nouvelle  circonfcription  faite  alors 
de  leur  college  , & par  un  réglement  qui 
rendit  encore  i’inftruftion  des  affaires  plus 
fimple  & plus  facile;  que  , fixés  au  nom- 
bre de  foixante  & dix, nombre  auquel  la 
réunion  effefluée  de  la  Lorraine  à la 
France  , a fait  ajouter  trois  autres  titu- 
laires , les  avocats  aux  confeüs  juftifient , 
‘fingulierement  depuis  cette  fixation  , que 
leur  état  aftuel  efî:  celui  qui  remplit  fe 
plus  parfaitement  le  vœu  de  la  nation  , 
pour  les  fondions  qu’ils  exercent  ; qu’en- 
fin  une  fi  longue  expérience  & fe  témoigna- 
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ge  public  font  le  gage  le  plus  affûté  du 
zele  que  l’affemblée  nationale  a droit 
(f  attendre  d’eux  , lorfqu’ils  pafferont  dans 
la  carrière , fubftituée  à celle  qu’ils  ont 
jufqu’àpréfent  parcourue. 

Sans  doute , des  motifs  lî  puiffans  & aux- 
quels l’affemblée  nationale  ajoutera , dans 
fa  fageffe , tant  d’autres  conlîdérations  qui 
fe  préfentent  d’elles-mêmes  , font  faits 
pour  infpirer  aux  avocats  aux  confeils  le 
plus  jufte  efpoir. 

Mais  le  plan  que  l’affemblée  natio- 
nale s’eft  tracé  pour  la  fuppreffion  de 
la  vénalité  & de  l’hérédité  des  offices  , 
femble  leur  faire  un  devoir  de  luirepréfen- 
ter , que  fi  cette  fuppreffion  eft  prononcée  , 
à leur  égard , il  eft  de  fa  juftice  de  ne  la 
décréter  qu’en  fixant  pour  eux , un  mode 
de  liquidation  & de  rembourfement  > qui 
leur  procure  une  indemnité  proportion- 
née à leurs  facrifices. 

Quel  doit  être  ce  mode  de  liquidation 
& de  rembourfement.^ 

Les  avocats  aux  confeils  forment  uft 
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colkge  unique  , foit  par  la  eréatîott  de  leurs 
offices , foit  par  la  nature  & l’objet  de 
leurs  fondions. 

Placés  par  état  au  centre  de  Tempire  , & 
près  de  l’autorité  qui  en  tient  les  rênes , ils 
correfpondent,  dans  toutes  les  parties  de 
' ladminiftration  & de  lajurifdiélion , avec 
tous  ceux  qui  peuvent  avoir  à réclamer  le 
maintien  & le  fecours  des  loix*  Il  falloir 
qu’ils  fiffent  une  feule  & même  claffe  , 
parce  que  la  loi  étant  une , il  convenoit 
que  les  officiers  chargés  de  h.  défendre  , 
n’euffent  qu’une  même  difcipline,  & ne 
refpiraffent  y pour  ainli  dire  y que  l efprit 
créateur  & confervateur  de  la  légiflation. 
La  divifion  en  ce  genre  auroit  été  fatale 
à la  légiflation  elle-même^ 

Tel  eft  auffi  le  but  elfentiel  des  fonc- 
tions quexerçent  les  avocats  aux  confeils. 
Cesfonélions  tendent  toutes  à l’uniformité 
de  l’ordre  dans  fadminiflration  & la  jurif- 
diftion.  ' 

Cette  unité  ne  permet  pcrint  de  con- 
fondre les  avocats  aux  corifeils  avec  aucune 
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autre  clafle  d’officiers,  fous  quelque  dé- 
nomination que  ce  foit.  ' 

Auffi  les  décrets  de  l’affemblée  natio- 
nale qui  ont  été  rendus  jufqu  à ce  jour , 
font -ils  demeurés  abfolument  étrangers 
aux  avocaits  aux  confeils.  Lors  du  décret  du 
1 1 déc.  dernier , s’èft  élevée  la  queftion  de 
favoir , fi  les  avocats  aux  confeils  feroient 
confondus  avec  les  officiers  miniftériels, 
pour  le  mode  de  liquidation  & de  rem- 
bourfement , & s’ils  feroient  admis  à fe 
faire  infcrire  comme  .avoués  , aux  tribu- 
naux de  diftrift.  Sur  cette  queftion  ,i’airem- 
blée  nationale  a confidéré  que  les  avocats 
aux  confeils  étoient  moins  les  défenfeurs 
des  parties  que  ceux  de  la  loi  ; qu’ils  étoient 
dans  une  claffe  abfolument  diftinfle  & lé- 
parée  de  celle  de  tous  officiers  miniftériels, 
& qu  elle  devoir  fufpendre  le  jugement  de 
leur  état , par  un  ajournement  quelle  a en 
effet  prononcé. 

Cet  ajournement  étoit  d’ailleurs  difté 
d’avance  par  le  décret  du  27  novembre  pré- 
cédent , concernant  l’organifation  du  tribu- 
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nal  de  caffatibn.  L’article  28  de  ce  dé- 
cret porte  que  « proyifoirement , & juf* 

» qu’à  ce  qu’il  ait  été  autrement  ftatué  v' 

» le  réglement  qui  fixoit  la  forme  de  pro- 
V céder  au  confeil  des  parties , fera  exécuté 
» au  tribunal  de  caffation  , à l’exception 
» des  points  auxquels  il  efl:  dérogé  par  ce 
» même  décret  ».  Or,  cette  forme  de  pro- 
céder au  confeil  des  parties , fuppofe  & né- 
ceffite  les  fonélions  qu  exercent  des  avocats 
aux  confeils,  fuppofe  & néceffite  par  confé- 
quent  la  confervation  , du  moins  provi- 
foire , de  ces  officiers.  Il  étoit  donc  na- 
turel , lors  du  décret  qui  réglé  le  mode 
de  rembourfement  des'  offices  de  pro- 
cureurs & autres  officiers  qui  font  compris 
dans  ce  décret,  de  fufpendre  toute  décifion , 
fur  ce  point  ,par  rapport  aux  avocats  aux 
confeils. 

Ces  réflexions  conduifent  à un  premier  - 
réfultat;  c’efl:  que  rien  n’efl:  encore  décrété 
touchant  le  mode  de  liquidation  &de  rem- 
bourfement des  offices  d’avocats  aux  con- 
feik 
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• Ce  mode  peut-il  être  le  mémè  quê  celui 
qui  a été  füivi  jufqu  à prêfent , pour  les  ati-r 
très  offices .? 

* Ce  font  les  décrèts  de  l’affemMée  natio-* 

îiale  qui  fourniffent  la  folution  du  pro^ 
blême.  ' ' ' 

UalTemblée  nationale^  a cherché  une 
réglé  générale  & uniforme , pour  lui  fervif 
de  bouffole  , dans  une  opération  auffi  vaile 
que  compliquée  ; elle  a trouvé  cette  réglé 
dans  fédit  du  mois  de  février  1771  , eon-^ 
cernant  Té  valuation  des  officeSé  Suivant  les 
propres  termes  du  préambule  de  cet  édit  ^ 
« les  divers  changemensfurvenuSj.  depuis  la 
» création  des  offices , ou  depuis  les  précé- 
dens  états  d’évaluation  y ayant  augmenté 
>>  la  valeur  des  uns  & diminué  celle  des 
autres , il  n y avôit  plus  de  proportion 
» entre  leur  valeur  aftuelle  & les  anciennes 
» évaluations  >u  Ceft^.en  partant  de  là^  que 
rédit  laiffe  «faux  propriétaires  d’offices  la 
liberté  d’en  fixer  la  valeur  ^ en  ordonnant 
que  révaluation  qu’ils  en  feront  ^ en  for- 
w mera  déformais  le  prix^^enforte  quen  càs 
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» de  fuppreflion , les  titulaires  puiffent  pré- 
»>  tendre,  pour  rembouriement,  la  fomme 
» à laquelle  ladite  iixation  aura  été  faite  ». 

UafTemblée  nationale,  en  prenant  les  éva- 
luations faites  d’après  ledit  de  1771  pour  le 
mode  du  rembourfement  des  offices  éva- 
lués, a manifeftement  adopté  le  motif 
de  cette  loi}  elle  a jugé  qu’en  effet  les  ekan- 
gemens  furvenus  d^ns  la  valeur  commer- 
ciale des  offices , ne  permettoit  plus  de 
s’arrêter  à leurs  finances  primitives , ni 
même  aux  anciens  états  de  leurs  évalua- 
tions. 

Tous  les  décrets  de  l’affemblée  nationale 
font  porter  fur  cette  bafe  ce  qui  concerné 
le  rembourfement  tant  des  offices  de  judi- 
cature,de  municipalités,  & autres  du  même 
genre,  que  des  offices  miniftériels. 

Lesdécretsdes  2,6  et7  fept.  & 2 1 déc.  1 790, 
en  fourniffent  la  preuve  : toute  l’économie 
de  ces  décrets  démontre , que  l’affemblée 
nationale,  en  fupprimant  les  offices  , a 
voulu  én  régler  le  rembourfement, fur  l’efti- 
m..tion  faite  par  les  titulaires  eux-mêmes. 
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• D’un  côté,  raffemblée  nationale  prend 
pour  mode  de  liquidation  & de  rembour- 
fement  févaluation  faite  par  ceux  qui  s’y 
trouvoient  fournis. 

D’  un  autre  côté , par  rapport  aux  officiers 
quinefetrouvoientpasfoumisàrévaluation, 
raffemblée  nationale  part  d’un  point  de 
vue  qu’il  eft  très-important  de  faifir. 

L’édit  de  1771  ne  fit  point  enregiftré 
par-tout.  Quelques  provinces , qui  avoient 
des  privilèges  ou  des  titres  particuliers , 
réclamèrent  contre  cet  enregiftrement.  Les 
pourvus  d’offices  , dans  ces  provinces  , 
préférèrent  la  confervation  de  leur  anciea 
état , & leur  rembourfement , en  cas  de 
fuppreffion,  fur  le  pied  de  la  finance  de 
leurs  offices,  ou  fur  celui  de  leur  contrat, 
a l’avantage  d’une  nouvelle  évaluation  qui 
leur  affureroit  un  rembourfement  égal  au 
montant  de  cette  évaluation. 

Et  de-là  vient , que  le  décret  du  7 feptem- 
bre  1790,  après  avoir  dit  , par  le  premier 
article,  que  « tous  les  offices  de  judicature 
de  municipalités,  évalués  en  exécu- 
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Htîon  de  l’édit  de  1771  feront  liquidés  fur 
» le  pied  de  l’évaluation  » , & par  l’article 
deuxieme  5 que  « les  offices  fournis  à l’éva- 
» luation  & non  évalués,  feront  liquidés., 
» autant  qu’il  fe  pourra  , fur  le  pied  de 
» leur  .finance  primitive  & fupplément , 
» à défaut  de  finance  connue,  fur  Je  pied 
» des  offices  de  même  nature  & de  la  même 
» compagnie  dont  la  finance  fera  cer- 
^ taine.j  » ajoute  , dans  Tartiele  troifieme  , 
que  « les-offices  non  fournis  à Tévaluatio'n 
» prefcrite  par  l’édit  de  1771 
» été  fimplement  fixés , cri  vertu 
» 17^6  5*  1774,  enfemble'les  offices  de 
Flandres  , Fjainaut  & , formelle- 

» ment  exceptés  de  l’exécution  de  l’édit  de 
1771  , feront  liquidés  fur  le  pied  dii 
» dernier  contrat  authentique  d’acquifi- 
tion  (î)  >K  ’ 


(i)  Les  offices  'dont  parle xet  article  font,  fui- 
vaut  fes  propres  termes  , ceux  qui  ont  été  fixés  eh 
vertu  des  édits  de  ij ^6  & 1774',  cnfiembLe  les 
offices  dé  Flandres  ^ Haînaut  & Artois. 
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II  eft  fenfible , que  ces  diverfes  ex- 
ceptions ont  été  fondées  fur  des  ufages 
patriculiers  , ou  fur  des  privilèges  lo- 


L’ëdit  du  mois  de  décembre  1756,  portant 
fuppreflion  de  ^eux  chambres  des  enquêtes  Se  de 
pîuheurs  oiïices  dans  le  parlement  de  Paris,  régloit 
par  f article  14, de  rembourfement  des  offices  de 
préfideBs  aux  enquitts  fur  le  pied  port^  par  Fedit 
de  création  de  ces  offices;  celui  des  offices  de  con^ 
fùLUrs  Ides.  6*  chrçs  6*  cpmmij^pns  aux  requêtes 
du  palais  fut  le  pied  du  dernier  contrat  de  vente 
de  femblables  offices  6c  cqmmiffions , & celui  des 
offices  & commiffions  de  la  même  nature  qui  vien- 
droient  à vacquer  dans  la  fuitç  , fur  le  pied  du 
çontrat  d’acquifition  de  chacun  d*iceux  , pourvu 
que  le  prix  n’excédât  point  la  fomme  de  50,000  L 
L’article  16  fixok  le  prix  des  offices  du  même 
parlement,  favoir  : cMui  des  offices. de  préfidens  à 
la  fomme  de  500,000  liv.  , celui  des  offices  de 
préfidens  aux  requêtes  à la  fomme  de  200,000  1. , 
celui  des  offices  de  confeiliers  laïcs  à la  fomme  de 
<50,000  liv-/,  celui  des  offices  de  confeiliers  clercs 
à la  fomme  de  40,000  liy . , celui  des  commiffions 
aux  requêtes  du  palais , a la  fomme  de  20,000  1. , 
& celui  des  offices  d’âvoGats  généraux  à la  fomme 
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eaux.  Il  en  réfulte  , que  c’eft  toujours 
le  choix*  des  titulaires  qui  a fixé  le  taux 
du  rembôurfement , puifque  ce  taux  a 


de  300,qoq,ji¥res.  L’édit  ne  comprend  pas  d’autres 
offices. 

L’édit  du  mois  de  février  1771,  par.  l’aiticle 
^ ^ excepte  deTévaluation  qu’il  preferit,  les  pré- 
^ens  &^ç^pfeillers  des  cours  fupérieures , les  pré- 
fideus-,;  maires  j^çorreaeurs  & auditeurs  des  cham- 
j?re.s  desj'^çpmptes  les  avocats.&prQCureurs-géué-^ 
raux.Scgre^ersen  chef  defdites  cours  &c  chambres , 
les  intendans  des  finances  & du  commerce , les 
znaîtEfô,de$  F^u^es,  les  gardes  du  tréfor  .royal  & 
Î?^^^(^5rierjd^î-evenuscafuels.  L^rticle  24  ajoute  : 
<ïue  le  roi  « n’entend  pas  préjudicier  à lordre 
n établi  pouryles  offices  dépendans  ’8e  l’apanage 
R ?ÿPrléans , premier  prince  du  fang , 

>>  P3î.}ps,.lett^es-patentes  du  mois  de  mars  1661 , 
» &c.  » Et  enfin  l’article  25  déclare  « que  fa. 
>>'majeftprn  pareill^aient  déroger  aux  droits 

P d a^ncienneteL  attaches  à quelqu’un  des  office^ 
>>-  de  k ^couronne  , en  ce  qui  Concerne  les  offices 
^ qiiî  fid^rdonnés 

4i  d U mois  de  novembre  1774-9  coneernaut 

fétabli^^ment  des  anciens  offices  du  parlement.; 
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pour  fondement  lia  préférence  qu  ils  ont 
donnée  au  rembourfement  fur  le  pied  de  la 


réglé  le  rembourfement  des  offices  qu’il  fupprime 
dans  cette  .cour.  L’ëdit  du  ix  du'mémFmdis  de 
novembre  , portant  fuppreffion  d’offices  dans  le 
parlement  &.  les  confeils  fupérieurs,  en  réglé  auffi 
ie  rembourfement.  Enfin  l’édit' de  même  daté, 
qui  fupprime  les  offices  d’avocats  au  pàriement  6c 
rétablit  ceux  de  procureurs  , ordonne  que  les 
pourvus  en  jouiront  comme  pâr  le  pafifé,.  aux 
mêmes  droits  & privilèges  , & en  vertu  dé  leurs  an- 
ciennes lettres  de  provijions  , Stc. 

- Tels  font  lés  édits  de  1756  & de  f774",'âiKquels 
fe  rapporte  l’article  3 du  décret  de  l’affemblée  na- 
tionale , du  7 feptembre  1790.  ^ ■■ 

■ Il  eft  donc  manifefte , que  les  offices  dont  parle 

cet  article  fe  trouvoientdans  un  cas-particulier,  & 
dévoient  être  rembourfés , d’après  la  loi  tpeciale 

qui  les  régiffoit.  " , _ 

Il  en  eft  de  même  des  offices  de  Flandres;  Hai- 
naut  Artois  , que  le  même  article  dit  âvciir  été 
formellement  exceptés  de  l'exécution  de  l'édit  de  lyj  il 
Cette  exception  n’eft  point  portée  par'l’édif;  elle 
ne  peut  être ‘'également  fondée  que  fur  un  titre 
local. 


finance 
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finance  de  leurs  offices , ou  fur  celui  de  leur 
contrat. 

C’eft  le  même  efprit  qui  a difté  Far- 
ticle  20®.  du  décret  du  2 1 décembre^  con» 
cernant  la  liquidation  des  ofEces  de  procu- 
reiirs  dans  les  tribunaux,  & des  autres 
offices  miniftériels  fur  lefquels,  par  Far- 
îicle  8®.  de  fon  décret  du  7 feptembre 
précédent , Faffemblée  nationale  s’étoit  ré- 
fervé  de  ftatuer. 


Le  décret  du  2 î décembre  ne  comprend 
que  les  offices  de  procureurs , de  greffiers  , 


Alniî  nulle  affimilation  , aucune  analocrie  ne 
permet  de  ramener  aux  offices  d'avocats  aux  con- 
ferls  la  dirpofition  de  Farticle  3 du  décret  du  7 
feptembre 

Au  furplus  , il  eft  à obferver  que  les  offices 
dont  il  s’agit  dans  cet  article  font  des  offices  de 
judicature , de  municipalités  &:  autres , qui  ont  & 
confervent  une  valeur  invariable,  & bkn  diffé- 
rente de  celle  des  offices  rufceptibles  d'en  acquérir 
une  progreffive  & additionnelle  par  les  change- 
mens  qui  furviennent,  &:  fur- tout  par  les  travaux 
des  titulaires. 
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rfhuiiïïers-audienciers,  de  commilTaires  de 
police  5 huiffiers , gardes  & archers.  Il  eft 
conftant  que  tous  les  offices  de  ce  genre 
étoient  fournis  à révaluation  prefcrite  par 
rédit  de  1 77 1 ? mais  raffemblée  nationale 
a confidéré  à l’égard  des  provinces  qui 
avoient  des  privilèges  , & dans  lefquelles 
cet  édit  n avoir  pas  été  publié  , ou  qui 
avoient  obtenu  des  titres  dérogatoires  à fes 
difpolitions , que  fi  les  offices  dont  parle 
le  décret  du  21  décembre  n étoient  pas 
fournis  à l’évaluation , c’eft  que  les  titu- 
laires 5 d’après  les  loix  locales  de  leur  exer- 
cice, avoient  préféré  le  mode  de  rem- 
bourfement  fur  le  pied  de  la  finance  de 
leurs  offices  , ou  du  dernier  contrat  ,à  ce- 
lui qu  ils  auroient  obtenu  , par  une  évalua- 
tion faite  en  exécution  de  l’édit. 

Ainfi  , marchant  toujours  fur  ie  même 
plan  , l’affemblée  nationale  a ftatué  pour 
ces  offices,  par  fon  décret  du  21  décembre, 
ce  qu’efie  avoir  fiatué  pour  d’autres  qui 
étoient  dans  le  même  cas  , par  fon  dé- 
cret du  7 feptembre  précédent.  Cet  ar- 
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ticlê  21  porte  ; que  « les  offices  dg 
» différente  nature  dont  il  vient  d'kn 
» parlé , qni  nétoient  pas  fournis  à 
» révaluation  de  17J1  ÿ autres  nëan-* 
».  moins  que  ceux  des  greffiers  & huiffiers- 
» audienciers , fur  lefquels  il  a été  ftatué 
» par  les  décrets  des  2 & 6 feptembre  pré- 
» cèdent,  feront  rembourfés  fur  le  pied  des 
» contrats  d’acquifition,&,  à leur  défaut,  fur 
» le  pied  de  la  finance.  » ' 

Il  ell  de  toute  évidence  que  i’afferftblée 
nationale  n’a  eu, ni  pu  avoir  en  vue , dans 
cet  article , & pour  ce  mode  de  remtîour- 
fement,  que  ceux- de  ces  offices  qui,  par 
lettres-^patentes  , déclarations  & autres 
titres  particuliers  , ou  par  le  ' défaut 
d’enregiftrement  de  l’édit  dans  les  lieux 
de  leur  fituation , n’avoient  pas  été  fournis 
à l’évaluation  prefcrire  par  cet  édit. 

Il  fuit  non  moins  évidemment  de  là  que 
l’affemblée  nationale , dans  ce  décret  du 
2 1 décembre , comme  dans  tous  les  autres 
qui  font  relatifs  à la  liquidation  des  offices  , 
s’ell:  attachée,  lorfque  l’évaluation  légale 
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lui  manquoit,  à l’efpèce  d’évaluation  faite 
par  la  volonté  expreffe  ou  préfumée  des 
titulaires  qui  s’en  font  tenus  à la  finance 
de  leurs  offices,  ou aü  prix  de  leur  contrat , 
pour  fixer  leur-  rembourfement , en  cas  de 
fuppreflion. 

Rien  de  plus  effentiel  que  ces  dbferva- 
lions  , pour  réfoudre  la.  queftion  dont  i!\ 
s’agit.^  ■ 

Il  eft  certain  que  les;  avocats  aux  con- 
feils  font  dans  une  pofition.  abfolument 
différente  de  celle  de  tous  les.  pourvus 
d’offices, qui, par  les  décrets  ci-deffus  rappor- 
tés, font  dits  non  fournis  à tévaluaiion  de 
1 77 1 , & pour  lefquels  ces  décrets  adoptent . 
le  mode  de  rembourfement  fur  le  pied  des 
contrats,  ou,  à défaut  de  contrats  , fur  le 
pied  de  la  finance. 

En  effet  , l’article  25  de  l’édit  de  1771 
fait  voir  que  les  avocats  aux  confeils  n’ont 
pas  eu  le  droit  de  faire  cette  évaluation.  La 
difpenfe  qui  leur,  étoit  accordée  étoit  en. 
même-temps  une  loi  pour  eux.^  Autre- 
ment, ils  n’auroient  pas  manqué  de  faire 
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une  évaluation  qui,  d’après  le  cours  des 
chofes,  auroit  porté  le  titre  de  leurs  offices 
à 30  ou  40  mille  livres , & qui  leur  au- 
roit afluré  cette  fomme  pour  le  rembourfe- 
ment  de  ces  titres , en  cas  de  fuppreffion. 

Donc  les  décrets  concernant  la  liqui- 
dation et  le  rembourfement  des  offices  , 
& particuliérement  celui  du  21  décem- 
bre , font  demeurés  tous  étrangers  aux 
avocats  aux  confeils  , tant  par  rapport 
à l’analogie  des  difpofitions  de  ces 
décrets  , pour  le  mode  de  rembourfement, 
que  relativement  à tout  autre  objet. 

Mais  faudra -t- il  que  les  avocats  aux 
confeils  fubiffent  une  liquidation  fur  le 
pied  de  la  finance  de  leurs  offices  , fixée 
antérieurement  à l’édit  de  1771  ? 

Perfonne  n’ignore  que  lors  de  cet  édit 
les  offices  d’avocats  aux  confeils  avoient 
commencé  à reffentir  l’augmentation  de 
valeur  que  les  cliangemens  furvenus  don- 
noient  à tous',  les  autres  offices  , et  que 
depuis  cette  augmentatioii  a fait  de  très- 


grands  progrès. 
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Cet  accroiffement  étoit  dû,  en  partie , à 
celui  que  venoient  de  recevoir  les  offices  , 
par  levaluation  faite  conformément  à 
ledit  de  1771  , & , en  partie  , à la  pro« 
greffion  naturelle  qu’éprouve  le  prix  de 
tous  les  immeubles  réels  ou  fiftifs.  Uédit 
donna  , pour  ainû  dire  , le  ton  à l’opi- 
nion j l’opinion  mit  une  nouvelle  valeur 
aux  offices , & la  valeur  des  offices  ne  fut 
prefqiie  plus  diftinguée  de  celle  des  biens^ 
fonds.  On  vit  les  offices  de  notaire  , qui 
îi’avoient  été  évalués  qu’à  40,000  livres  , 
monter  , dans  le  commerce  , jufqu’à 
400,000  livres  , on  vit  ceux  des  procu- 
reurs à la  chambre  des  comptes  , ceux 
descommiflaires  au  châtelet,  ceux  des  pro- 
cureurs au  parlement  & au  châtelet , avec 
des  évaluations  plus  ou  moins  cohfldérables, 
fe  vendre  le  double  & le  triple  de  ce  qu  ils 
valbient  avant  i’édiî  de  1771;  on  vit 
mçîne  les  titres  nuds,&  dépourvus  de  toute 
pratique  & de  tout  recouvrement  , ac- 
quérir un  prix  très-fupérieur  , non-feule^. 
ment  à h finance  primitive  & aux  an- 
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ciens  états  d’évaluation  , mais  même  à 
l’évaluation  faite  en  exécution  de  cet 
édit. 

Ceft  fur-tout  après  l’année  1774,  que  la 
progreffion  commerciale  dans  le  prix  des 
offices  devint  fi  fenfible.  Les  offices  même 
de  judicature  , de  municipalités  , & autres 
qui  ont  des  gages  ou  des  émolumens 
fixes  5 obtinrent  ^alors  une  valeur  quon 
peut  appeller  additionnelle.  Enfin  la  ré- 
volution faite  en  cette  partie  étoit  plei-^ 
nement  confommée  , quand  elle  a com- 
mencé d’être  jugée  par  l’affemblée  na- 
tionale. 

Les  offices  d’avocats  aux  confeils  eurent 
part  5 comme  les  autres  ^ à cette  révolution. 
Ces  offices  n’avoient  & n’eurent  jamais  au- 
cuns gages,  aucuns  émolumens  fixes  5 mais 
ils  donnoientun  état  honnête , un  état  qui 
fe  concilioit  avec  les  prérogatives  de  la 
naiffance  , & qui,  par  l’honneur  des  fonc- 
tions , dédommageoit  de  la  modicité  du 
produit. 

Emportés  donc  par  l’impulfion  génér 

B 4 


(M) 

faîe  , les  offices  d’avocats  aux  confeils 
montèrent  à des  prix  beaucoup  plus  con- 
fidérables  que  ceux  auxquels  ils  étoient 
vendus  avant  l’édit  de  1771.  Ce  mouve- 
ment fut  inégal  ; mais  il  conduifit  à une 
mefure  invariable  , par  rapport  à l’office 
confidéré  en  lui-même  & dans  fa  propre 
valeur  ; de  forte  que  , long-temps  avant 
lannee  1789  , les  offices  d’avocats  aux 
confeils  , par  l’effet  des  changemens 
furvenus  , avoient  tous  , en  maffe  , une 
évaluation  publique  qui  fixoit  le  prix  com- 
mun de  chacun  à environ  70,000  livres» 
C’eff  ce  qui  réfulte  du  calcul  qu’il  eft  fa- 
cile de  faire  fur  les  36  ou  37  derniers  con- 
trats qui  comprennent  la  moitié  de  ces 
offices. 

Cette  valeur  commune  n’étoit  point 
celle  qu’y  mettoit  l’opinion  individuelle 
des  acquéreurs.  Quelques-uns  ont  porté  le 
prix  de  leurs  offices  depuis  80,000  livres 
iufqu’à  s 00,000  livres  & plus  ; mais  les 
lacrifïccs  qui  fe  font  en  ce  genre  font 
rares  j & fans  doute  ils  ne  doivent  pas 
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.être  comptés  dans  la  maffe  commune* 
Le  prix  de  70,000  livres  pour  chaque 
office  étoit  donc  devenu  le  prix  commun 
de  tous:  c’étoit  le  prix  de  la  chofe  même , 
tel  qu’il  étoit  fixé  par  la  valeur  ordinaire 
& commerciale. 

Si  à la  valeur  du  titre  il  en  étoit  ajouté 
une  autre  , c’étoit  celle  que  pouvoir  y 
donner  la  clientelle  ; car  les  recouvre- 
mens  n’ont  jamais  pu  entrer  que  foible- 
ment  en  confidération  dans  l’acquifition 
des  offices  d’avocats  aux , confeils. 

L’avocat  aux  confeils  eft  un  jurifconfulte 
qui  a paffé  la  première  partie  de  fa  vie 
à étudier  les  loix  , & fur-tout  le  droit  pu^ 
blic  , pour  employer  l’autre  au  fervice  de 
la  patrie  : ce  font  des  jurifconfultes  qui 
*feuls  ont  eu  le  droit  dinftruire  les  affaires  au 
confeil,  depuis  que  la  régularité  de  cette 
inftruâion  a rendu  néceffaire  un  miniftere 
éclairé.  L’édit  de  création  des  offices  d’a- 
vocats aux  confeils  n’appelle  à ces  offices 
que  ceux  qui  font  revêtus  du  titre  d’avo- 
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caîs  ; & le  réglement  de  1738  , dont  Taf^ 
femblée  nationale  a ordonné  l’exécutioîi 
provifoire  par  fon  décret  du  27  novem- 
bre 5 non- feulement  veut  «qu’aucun  ne 
n puiffe  être  pourvu  d’un  office  d’avocat 
aux  confeils,  s’il  n a été  reçu  avocat^  mais 
» même  défend  d’y  admettre  celui  qui  , 
quoique  reçu  avocat , fe  trouveroit  fe- 
crétaire  ^ clerc  ou  commis  de  quelqu’un 
» des  membres  du  confeil , ou  d’un  avocat 
aux  confeils 

Il  ne  s’agit  donc  pas  ici  d’offices  propre- 
ment miniftériels.  Que  dans  les  tribunaux 
de  juftice , où  les  loix  ont  établi  un  ordre_ 
judiciaire  qui  demande  que  la  procédure 
foit  dirigée  par  des  officiers  uniquement 
chargés  de  cette  direction , & que  le  fonds 
des  procès  foit  traité  par  des  jurifconfultes^ 
entiéreroent  voués  à l’étude  des  loix,  cette 
diftinftion  ait  été  admife , elle  a pu  être  ju- 
gée néceffaire  : mais  au  confeil,  où  la  pro- 
cédure, prefcrite  par  les  ordonnances  n’eft 
■ pas  fuivie,  & où  la  marche  des  affaires  eft  fî 
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fimple  , que  ce  qui  appartient  à la  forme  de 
procéder  eft  plutôt  Tinflruftion  elle- 
même  qu’une  procédure  , jamais  il  n a été 
befoin  de  praticiens , & les  réglemens  leur 
en  ont  toujours  fermé  l’entrée. 

Il  faut  donc  que  l’avocat  aux  confeils 
commence  par  être  l’homme  de  la  loi,  pour  , 
en  devenir  le  défenfeur  ; il  faut  fur-tout  quil 
s’attache  à ce  qui  fait  comme  la  partie  la 
plus  noble  de  la  iégiflation,à  celle  qui  veille, 
pour  aiufi  dire , au  maintien  de  toutes  les 
autres;  il  faut,  enfin,  qu’il  rempliffe  fon  mi- 
niitereavec  cette  fagefle  qui  eft  celle  même 
de  la  loi  dont  il  prend  la  défenfe. 

Ce  miniftere  étant  celui  de  la  confiance, 
ce  n’eftqu’accidentellement  &par  occafion 
que  ceux  qui  l’exercent  peuvent  avoir  des 
recouvremens  à faire.  Oui,  fans  doute  , 
quelquefois  l’avocat  aux  confeils  fe  trouve 
dans  le  cas  de  venir  au  fecours  d’un  client 
malheureux , quelquefois  auffi  des  liens 
chers  laiffent  agir  le  penchant  à obliger  ; 
mais  les  recouvremens  qui  peuvent  réfub . 
ter  de  là  font  fi  peu  intéreffans , qu  ils  doi- 
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vent  être  comptés  pour  de  très-modiques 
fommes. 

Il  n’en  efl:  pas  de  même  des  procureurs  & 
desautres  officiers  miniftériels  dans  les  tribu- 
naux ordinaires;  chargés  de  fournir  aux  frais 
des  procédures  multipliées  qu’ils  avoient 
à fuivre  ,&  des  expéditions  de  tous  genres 
qu’ils  avoient  à lever , ces  officiers  étoient 
fouvent  forcés  de  s’engager  dans  des  avan- 
ces confidérables , qui  étoient  pour  eux  le 
titre  certain  de  leurs  recouvremens. 

Ainfi , à la  veille  de  la  révolution  , les 
avocats  aux  confeils  avoient  dans  leurs 
offices  une  propriété  au  moins  de  la  va- 
leur de  70,000  livres,fans  aucuns recouvre- 
m ens  ; propriété  reconnue  dans  le  public  , 
propriété  auffi  facrée  que  celle  du  fonds  le 
plus  folide  , propriété  qui  faifoit  la  prin- 
cipale reffource  de  la  plupart  des  titulaires 
& le  patrimoine’  de  leurs  enfans. 

Et  loin  que  l’attente  de  cette  grande  ré- 
volution eût  diminué  le  prix  d’unepropriété 
fl  importante  pour  ceux  qui  la  poffédoient , 
la  vale  ur  co  mmune  en  étoit  devenue  fi  no- 
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toire , que  plufieurs  des  pourvus  reçurent 
alors  les  offres  les  plus  avaiitageufes.  Ils  les 
refuferent , parce  que , pénétrés  d’une  jufte 
confiance,  ils  fe  dirent  à eux-mêmes  : que  fi 
le  facrifice  de  leur  état  devenoit  néceffaire, 
tous  les  principes  de  l’équité  confacrés  par 
k déclaration  des  droits  de  l’homine  leur 
affureroientune  indemnité  proportionnée  à 
la  perte  qu’ils  auroient  à fübir.  ■ . ^ 

Le  moment  eft  venu  où  ceux  en  qui  l’af- 
fembléenationalè  a reconnu  les  défenfeurs 
de  la  loi -doivent  faire  conn offre  qu’ils 
favent  ce  qu’exige  d’eux  celle  du  patrio- 
tifme  : il  convient  que^  comme  citoyens,  ils 
payent  un  tribut  afforti  à leurs  facultés.  Ne 
fatisferont-ils  pas  à ce  devoir,  d’un  côté  , 
en  perdant  un  état  qui  -eff  d’un  fi  grand 
prix  pour  eux  & pour  leur  famille  y & d’un 
autre  côté , en  fe  foumettant  à un  mode  de 
rembourfement  qui  ne  leur  rendra  qu’une 
partie  de  la  valeur  de  leurs  offices  i' 

• Mais  ce  mode  ne  peut  être  l’anéantiffe- 
ment  de  leur  propriété  toute  entière.  Plu- 
fieurs des  offices  d’avocats  aux  confeils  qui 
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ont  été  vendus,  depuis  dix  ans , fans  avoir 
aucune  clientelle  , & ne  confiftanc  quen 
titres  abfolument  nuds  , l’ont  été  pour  la 
prix  de  40,000  1*  & plus  j il  en  a été  fourni 
la  preuve  aux  comités  de  conftitution  & de 
judicature. 

En  prenant  ce  prix  pour  mode  de  rem- 
bourfement , en  ce  qui  concerne  le  titre  de 
l’office  , l’affemblée  nationale  fera  elle- 
même  l’évaluation  la  plus  conforme  à fes 
principes.  Elle  a déjà  manifefté  fes  difpofi- 
tions  à cet  égard  dans  les  décrets  quelle  a 
rendus  jufqu’à  ce  jour.  On  a vu  ci-deffus  , 
qu’en  prenant  pour  bafe  générale  du  rem- 
bourfement  des  différens  offices  l’évalua- 
tion faite  en  exécution  de  l’édit  de  1771  , 
elle  a formellement  adopté  les  motifs  exprb 
més  dans  le  préambule  de  cet  édit  , favoir 
que  Us  changemens  furvems  depuis  la  créa-- 
îion  des  ofices^oii  depuis  les  précédens  états 
d'évaluation^  ayant  augmente  la  valeur  des 
uns  & diminué  celle  des  autres  , il  ri y 
avait  plus  de  proportion  entre  leur  valeur 
nouvelle  & leurs  anciennes  évaluations 
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confiderera  donc,  qu’à  l’époque  de  la  révo- 
lution , il  s’étoit  opéré  dans  la  valeur  des 
offices  d’avocats  aux  confeils  une  muta- 
tion telle, qu’alors  le  prix  commun  de  cha- 
que office  étoit  de  70,000  liv.  au  moins , & 
que  le  titre  feul  étoit  fufceptible  d’être  éva- 
lué à 40,000  livres.  Elle  daignera  fuppléer 
cette  évaluation  que  l’édit  de  1 77 1 ne  per- 
mettoit  pas  aux  titulaires  de  faire  eux-mê- 
mes, mais  dontelle  ne  pourroit  les  priver 
qu’en  les  puniffant  d’une  difpenfe  qui  ne 
devoir  pas  tourner  à leur  préjudice,  en  cas 
de  fuppreffion  : elle  décrétera  enfin  que 
c’eft  fur  le  pied  de  cette  même  évaluation 
que  feront  rembourfés  les  offices  d’avocats 
aux  confeils , pour  donner  aux  titulaires 
l’indemnité  qui  leur  efl:  due,  fous  le  point  de 
vue  du  titre  conftitutif  de  ces  offices. 

Mais  indépendamment  de  cette  inderh-: 
nité,  qui  ne  tombe  que  fur  le  corps  même 
de  l’office,!!  en  efi:  une  autre  que  les  avocats 
aux  confeils  ont  droit  d’efpérer  de  la  juf- 
tice  de  l’affemblée  nationale  : c’eft  celle 
qui  doit  balancer  la  perte  qu’ils  feront  de 
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la  clientelle , dont  le  prix  étoit  entré  dans 
celui  de  leur  acquifitien.  Ils  fe  font  un  de- 
voir de  fuivre  les  mouvemens  de  leur  con- 
fiance pour  la  fixation  de  cette  fécondé 
indemnité  , & fans  doute  la  fageffe  de  l’af- 
femblée  nationale  la  mefurera  fur  la  diffé- 
rence du  mode  de  rembourfement  auquel 
ils  fe  réduifent  pour  le  titre  , avec  la  valeur 
commune  & réelle  de  leurs  offices. 

Les  avocats  aux  confeils  forment  une 
feule  & même  claffe  d’officiers  : cette 
claffe  eftpeu  nombreufe  , elle  n eft  compo- 
fée  que  de  73  titulaires.  Les  indemnités 
qu  ils  réclament  ne  peuvent  faire  qu’un 
objet  de  très-légere  importance  dans  l’ordre 
de  l’économie  publique  , tandis  que  pour 
chacun  d’eux , fur-tout  après  la  perte  de 
leur  état , c’efl:  la  reffource  la  plus  nécef- 
faire  & la  plus  précieufe. 

Loin  donc  tout  fyftême  qui  auroit  pour 
objet  défaire  décréter  un  rembourfement", 
qui  donneroit  aux  acquéreurs  d’offices 
d’avocats  aux  confeils,  depuis  dix  ans,  une 
fomme  d’environ  80,000  livres  , ou 

100,000 
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100,000  livres  pour  leur  rembourfement , 
d’après  le  prix  de  leur  contrat , tandis  que 
les  anciens  titulaires , rembourfés  fur  ce 
pied  , n’obtiendroient  qu’une  très  - foible 
partie  des  fonimes  qui  leroient  données 
aux  modernes  ! Où  feroit,  à l’égard  de  ces 
anciens  titulaires,’ la  jufte  indemnité  que 
le  vœu  de  l’affemblée  nationale  eft  d’ac- 
corder à tous  les  officiers  d’une  même 
clalTe,  par  un  traitement  abfolument  égal 
& uniforme  ? Son  décret  même  du  21  dé- 
cembre déclare  que  les  évaluations  faites 
par  les  officiers  miniftériels  dont  i!  y eû 
parlé, en  exécution  de  l’édit  de  1771  , fe- 
ront reaifiées , eu  égard  à l’étendue  & à la 
population  du  territoire  , & de  maniéré 
que  révaluation  la  plus  forte  des  offices 
de  chaque  claffe  foir  prife  pour  former 
une  évaluation  commune  à touS  les  officiers 
de  la  meme  claffe.  Le  territoire  où  les  avo- 
cats aux  confeils  exercenf  leurs  fonaions 
n’a  d’autres  limites  que  celles  de  l’empire. 
Par  quel  renverfement  de  principes  & 
d idées  lafîèmblée  nationale  adopteroit- 
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elle,  pour  le  rembourfement  de  leurs  offi- 
ces , un  plan  qui  feroit  deftruârif  de  celui 
qu  elle  a fuivi  dans  tous  fes  décrets  ? 

Non  , l’affemblée  nationale  n’abandon- 
nera pas  les  principes  qui  la  dirigent,  pie 

ne  facrifiera  point  l’intérêt  commun  d’une 
compagnie  à l’intérêt  particulier  de  quel- 
ques-uns de  fes  membres  : elle  ne  portera 
pas  un  coupfifunefte  aux  cinquante-deux 
avocats  aux  confeik  qui  réclament  fa  )uf- 
tice.  La  plupart  d’entr’eux  confacrent  leum 
travaux  & leurs  veilles  au  public  depuis, 
trente  & quarante  années  ; ils  n’ont  tire  de 
leurs  offices  d’autre  fruit  que  celui  d’une 
fubfiftance  honnête  pour  eux  & pour  leurs 
familles  ; ils  ont  contrafté  les  engagemens 
les  plus  facrés , fur  la  foi  publique  qui  ga- 
rantiffoitle  prix  de  leurs  offices  ; ils  tou- 
chent à la  fin  de  leur  carrière  ; üne  leur  elb 
plus  poffible  de  réparer  leurs  pertes  ; ils  ne 
voyent  plus  devant  eux  que  les  infirmités 
gelés  befoins  de  lavieillelTe  ; quelle  feroit 
leur  deftinée  , s’il  falloir  qu’ils  eulfem  la 
douleur  de  fe  voir  dépouiller  en  meme- 
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temps  & de  leur  état,  & de  runique  ref- 
fource  qu’ils  avoieut  dans  une  propriété  li 
importante! 

La  juftice  de  Taffemblée  nationale  doit 
calmer  leurs  allarmes.  Ceft  cette  juftice 
qui  tient  la  balance  ; c’eft  elle  qui  pefera 
d’un  poids  équitable  les  motifs  qui  foutien- 
nentl’efpoir  des  avocats  aux  confeils  jils 
n auront  pas  à gémir  fur  leur  ruine  & celle 
de  leurs  familles  ^ lorfque  tous  les  décrets  de 
raffemblée  nationale  , de  même  que  toutes 
lesloixde  l’équité  ^ font  l’appui  de  leur  ré-- 
clamation. 


A PARIS,  De  Flmp.  de  L.  M.  CELLOT  ^ 
rue  des  Grands-Augustins  1791. 


